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1.0 	 PRtLIMINAIRES 

I. I 	 CONTEXTE DE LA CONSULTATION 

La prdsente consultation s'est ddroule AKigali du 20 au 30 ao0t 1990 aupr~s de l'Office 
National de la population du Rwanda (ONAPO) et de l'Agence Am6ricaine pour le 
Ddveloppement International (USAID RWANDA). Elle s'est r.alis6e dans le cadre des 
activit6s d'assistance technique du projet de Formation en mati~re de Gestion de Programmes
de Planification Familiale (FPMT) de Management Sciences for Health (MSH). Elle fut 
rendue possible grace Aun "buy-in" de I'USAID-RWANDA au FPMT-MSH. 

Elle fait suite et est compldmentaire Aune consultation r6cente rdalisde au Rwanda par le
 
meme consultant (26 mai au 8 juin 1990). Consultatien qui a consist6 A fournir une
 
assistance technique A I'ONAPO dans le but de rendre celle-ci 
 ligible aux avances de fonds 
pr6vus (Lettres d'ex6cution de p.ojet (LEP) 3 et 4) au financement de 'Enqu6te Sanitaire et 
D6mographique (DHS) A rdaliser dans le cours de la seconde phase du projet de Santd 
Maternelle et Infantile/Planification Familiale (696-0128 SMI/PF II). Suite Acette 
consultation, I'USAID, sur la base de nos recommandations, a accept6 une premiere
demande d'avance de fonds formulae par I'ONAPO (annexe 2 du rapport de consultation de 
mai/juin 1990) et devant couvrir les besoins de liquidit6s de l'enqu~te jusqu'au 31 juillet 
990. 

Le but principal de la pr~sente consultation 6tait d'assurer tout d'abord le suivi des 
recommandations formul~es par le consultant lors de sa visite de mai 1990 et ensuite de 
travailler en 6troite liaison avec le service Administratif et Financier (SAF) de l'Office et le 
bureau du contr6leur de I'USAID AKigali, A la solution des difficult~s de parcours 
rencontres dans la gestion financire et budgdtaire du DHS. 

Avant 	de poursuivre plus loin la lecture de ce rapport, il est important de noter et de garder
Al'esprit que l'Office n'a pu b~n~ficier de la presence du chef du SAF pendant la p~riode
6coulde entre les deux consultations. Ce dernier 6tait en stage de formation A l'Universit6 
de Pittsburg aux USA. La seconde consultation et le suivi des recommandations de mai 1990 
ont donc ddbutd juste apr~s son retour. 

1.2 	 TERMES DE REFERENCE DE LA CONSULTATION 

1. 	 Faire rapport au responsable des projets sanitaires et de populations (HPN) et au 
contr6leur I'USAID-KIGALI de l'6volution de la situation au sein de 'ONAPO dans 
les domaines de la comptabilit6, du recrut.ment du personnel et du suivi des 
recommandations de la v6rification externe rcalis&e en debut d'ann& par une firme 
priv~e. 
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2. 	 Rencontrer le Chef du SAF et les agents de son service dans le but de faire le bilan 
des progr s rdalisds dans l'implantation des recommandations de la consultation 
prdc&lente. Identifier les domaines n6cessitant une assistance particulire, 

3. 	 Travailler avec le SAF au renforcement des proc~dures financi~res,poursuivre la 
formation sur le tas des agents du service et fournir une assistance addquate pour tout 
autre activitd ou domaine identifid en 2 ci-haut. 

2.0 	 RE-VISION D. _RMULERECOMMANDATIO 	 LORS DE LA 

CONSULTA' TON MAI-JUIN 1990 

2.1. 	 ADAPTATION DU SYST.!ME COMPTABLE 

Recommandation 1.1: Que le plan comptable en vigueur Al'ONAPO, basd sur le plan
comptable OCAM, soit maintenu et adaptd aux besoins actuels, notamment dans le domaine 
du contr6le budgdtaire. 

Les adaptations du plan comptable d6crites et expliqu6es t l'annexe 1 du rapport de 
consultation de mai-juin 1990 n'ont pas dtd introduites au cours de la pdriode. 

Consdquences: La liaison entre la comptabilitd et le contr6le budgdtaire en souffre. 
L'int6gration des engagements en cours et des soldes des comptes de subventions et de 
dotations au plan comptable demeure par cons&luent une opAration sporadique et riai 
assurde. La preparation d'Etats financiers complets sur la plan budgdtaire sera ardue. 

Action: Un travail de rattrapage est Aeffectuer par le Chef de la comptabilitd et 1'agent
responsable des aides extdrieures-USAID. Les engagements e.t cours Aune date convenue 
sont Ad6terminer et Acalculer. Cette date devrait 8tre celle correspondant au d6marrage de 
la tenue quotidienne des fiches de suivi budg6taire. Les rdsultats de ce travail permettront la 
mise-A-jour des journaux et livres comptables ainsi que la mise-t-jour des fiches de suivi 
budgdtaire. Par la suite, les livres et journaux comptables devraient recevoir une 6ecriture 
p&iodique visant Atenir compte des prises d'erigagements. Nous estimons qu'une 6criture 
hebdomadaire serait suffisante. La source de cret.e 6Ecriture serait l'ensemble des transactions 
de la pdiode inscrites sur les fiches de suivi budgdtaire (ou inscrites dans le registre des 
visas). 

Recommandation 1,2: (a) Que les techniques comptables qui se trouvent ddveloppdes dans 
l'annexe 1 soient appliqudes sans ddiai lla gestion des subventions de I'USAID. et que (b)
le contenu de ce document s'applique aussi intdgralement aux subventions des autres 
donateurs ainsi qu'aux dotations de l'Etat. 

(a) 	 Voir commentaires sur recommandation 1.1. 
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(b) La recommandation n'est appliqude sur aucune subvention ou dotation. L'objectif
d-meare d'adapter le plan comptable dans un premier temps pour les subventions de 
I'USAID et plus particulirement celles servant au financement du DHS et par la 
suite de gdndraliser les nouvelles pratiques aux autres subventions et dotations. 

Recommandation 1.3: Que les comptes d'engagements et de sources budgdtaires soient 
imputds de fagon permanente et non pas en fin d'exercice seulement. 
Cette recommandation n'a pas dtd mise en application au cours de la pdriode. Son 
application est directement ddpendante de l'application ad&tuate des recommandations 1.1 et 
1.2. 

Recommandation 1.4: Que les classes de comptes comptables numdro 41, 44, 45 et 49 soient
modifi6es selon les indications du rapport de consultation de mai-juin 1990 afin que puissent
etre comptabilis6es correctement les transactions lides aux engagements et budgets. 

Cette recommandation n'a pas dtd mise en application au cours de la p6riode. Son
application est directement ddpendante de l'application ad&luate des recommandations 1. 1 et 
1.2. 

Recommandation 1.5: Que le syst me d'extension des numdros de comptes ddj en usage 
pour certaines catdgories de comptes (par exemple, pour les comptes payables oii de telles 
extensions au numdro du compte permettent de diffdrencier les foumisseurs les uns des 
autres et assurer ainsi l'existence de comptes fournisseurs auxiliaires) soit dtendu aux 
nouvelles classes de comptes. 

Cette recommandation n'a pas dtd mise en application au cours de la p-riode. Son 
application est directement ddpendante de l'application adequate de la recommandation 1.4. 

2.2 REVISION DES PRATIQUES EN MATIERE DE GESTION BUDGETAIRE 

Recommandation 2. 1: (a) Que le visa soit accord6 avant la prise d'engagement envers les 
tiers et non pas au moment de la reception d'une facture ou au moment du paiement. (b)
Qu'aucun bon de commande, autorisation de sortie, ordre de mission ou bon de sortie de 
caisse n'ait effet au niveau des engagements pris par l'Office, avant que le visa de contr6le 
budgdtaire ne soit apposd sur le document et approuvd conformdment Ala procedure. 

(a) Cette recommandation a dtd mise en application au cours de la p6riode puisque le 
visa de contr6le budgdtaire "lorsqu'il dtait appos6" l'dtait antdrieurement Ala prise
d'engagement et non pas au moment de la facturation ou du ddbourse. 

(b) Cette recommandation a dtd dans 1'ensemble partiellement appliqude au cours de la 
p6riode. Son application est conforme en c qui a trait Ar'mission de bon de 
commande pour 'acquisition de fournitures, de matdriel et d'6quipement. Elle n'est 
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toutefois pas conforme pour ce qui a trait Al'dmissior des autorisations de sorties des 
vdhicules de l'Office ni pour ce qui a trait Al'dmission des ordres de mission. Nous 
avons observd que ces documents n'ont requ que rarement le visa de contr6le 
budg~taire au cours de la pdriode. 

Consequences: Par cons,,uent le suivi de l'dpuisement des budgets n'est que partiellement
assurd et le contr6le de la pertinence des engagements est insuffisant. 

Actions: i) 	 Le SAF doit organiser ses activitds de mani&e Ace que la procddure
d'dmission du visa de contr6le budgdtaire puisse en tout s'effectuer sans 
difficultds autres que celles inhdrentes au contr6le comme tel. Aucun blocage do 
Al'absence d'un agent du SAF ne dolt survenir. Des m6canismes d'intdrin et 
de remplacement (m~me pour les absences de courtes durdes) doivent etre 
prdvus et mis en place. Aucun blocage ne doit aussi survenir Ala suite de 
confusion dans la tenue des documents ou de la perte des cachets par exeraple.
Toutes les dispositions doivent donc etre prises afin d'dliminer toute situation 
o ' le visa ne serait pas dmis pour des raisons autres que celles ies 
exclusivement aux impdratifs propres au contr6le. Le manque d'organisation A 
ce niveau est une invitation directe Ala violation de la proc&lure par les agents
de l'Office. Le Chef du SAF a la responsabilitd d'organiser son service en 
consetuence.
 

ii) La Direction 	doit fournir un appui ind~fectible au SAF dans l'application de 
cette procedure. Elle doit s'assurer que tous les agents des deux services de 
l'Office ainsi que ceux qui lui sont directement attachds suivent sans exception 
et rigoureusernent la proc~dure. Les diff~rentes sanctions pr~vues aux 
r~glements de l'administration publique sont Aappliquer selon le degrd de 
gravitd de la faute. Une note de service devrait 6tre dmise Acet effet. 

iii) Le Chef du SAF en collaboration avec le SEP et avec l'appui de la Direction 
devrait organiser des sessions de sensibiiisation visant tous les agents de l'Office.
 
Ces sessions viseraient Aexposer le pourquoi de la procdure de visa de
 
contr6le budgdtaire et Aen expliquer le fonctionnement.
 

Recommandation 2,2: Que le responsable du visa de contr6le budgdtaire dtablisse une fiche 
de suivi budgdtaire pour chaque combinaison "ligne budg.taire/source de financement". 

Cette recommandation n'a pas dt6 appliqu6e correctement au cours de la p6riode. L'agent
responsable du visa a dtabli les fiches budgdtaires en fonction des activit6s au lieu de le faire 
en fonction de la nature des d6penses. L'agent inscrivait des engagements de natures 
diffdrentes sur une meme fiche de suivi budg6taire. 

Cons6quences: Cette difficultd technique conjugude au fait que la proc6dure d'dmission du
visa de contr6le budgdtaire n'est pas rigoureusement appliqu6e fait que I'ONAPO ne connait 
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pas sur une base permanente ni le niveau des engagements pris ni leG sommes disponibles sur 
les diff6rents budgets. 

Actions: Au cours de la consultation nous avons compIdtd la formation de l'agent en 
question et avons dtabli un jeu complet de fiches budgdtaires principales et auxiliaires pour la
gestion de la subvention DHS. Nous avons initid ces fiches et foumi les renseignements 
n cessaires Al'inscription des premieres &6ritures.Le Chef de section comptabilitd devra 
superviser, 6troitement au d6but et rdgulirement par la suite, le travail de l'agent
responsable du visa et de la tenue des fiches budgdtaires. 

Recommandation 2,3: Afin d'assurer un niveau ad&iuat de clartd dans les communications 
des donn6es financi~res et budgdtaires avec les organismes donateurs ou avec le 
gouvernement rwandais, il est essentiel que les comptes comptables et les fiches de suivi qui
y correspondent aient un libell identique aux 616ments prdsents dans les documents officiels 
supportant et d6taillant les budgets ou dotations octroyds. 

Cette 	recommandation a W partiellement satisfaite au cours de la p6riode. Une presentation
plus soign6e du budget d6tailld l'annexe 3 de la LEP-03 aurait dvitd la confusion A 
I'ONAPO dars le traitement comptable des salaires. 

Consequences: Cette lacune au niveau de la prdsentation de 1'annexe a entraind des erreurs 
importantes de classement des ddbours~s de salaires et de matdriel. Ces erreurs sont 
particuli~rement visibles dans les deux rapports de liquidation de la premiere avance de fonds 
pour le DHS. 

Actions:i) Qu'un soin plus grand soit accord6 par l'USAID et par 1'ONAPO Ala 
pr6paration des budgets ddtailJ4s et ce autant sur le plan de la pr6sentation que 
sur le plan de la classification des ddbours6s. 

ii) 	 Au cours de la consultation nous avons proc~d6 au redressement des rapports de 
liquidation d6jt transmis AI'USAID et avons fourni aux intdressds une copie
non-officielle des rapports de liquidations corrigds. 

Recommandation 2,4: L'agent responsable du visa devra, Achaque fois qu'il apposera un 
visa, faire une 6criture dans un livre qui s'intitulera "le registre des visas". 

Cette recommandation n'a pas U appliqu e au cours de la pIriode. Cette demi~re n'a dt6 
formulde qu'au niveau du rapport de consultation. Les agents du SAF n'en ont pris
connaissance que tardivement. 

Actions: Nous avons rdvisd la forme que la responsable de la comptabilitd comptait donner 
au registre et avons formuld un avis favorable au projet. Nous avons pu constater que les 
agents concemds dtaient tout t fait convaincus de l'utilitd et de la n6cessitd du registre des 
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visas de contr6le budgdtaire. Une rdvision de cette recommandation sera Afaire
 
ult~rieurement mais nous avons assist6 au cours de la consultation la mise en place du
 
document. 

Recommandation 2.5: Que le SAF et le Service des Etudes et Programmes (SEP), qui est le 
service technique chargd de l'ex6cution des activit6s, s'associent 6troitement dans toutes les 
dtapes de la gestion budgdtaire. 

La situation a continud Aprogresser dans ce domaine. Mais des progr~s importants restent A 
rdaliser. La concertation et la coordination demeurent malgrd tout insuffisantes et la 
d6marche qui mne Ala cr6ation des programmes d'activitds budg6tisds n'est pas assez
 
systdmatique, Les amendements qui seront Aapporter Ala LEP-03 sont une des
 
manifestations de cette faiblesse au niveau de la coordination et de la concertation.
 

Actions: i) 	 Nous avons observ6 que le chef du SAF ne participait pas aux rdunions de
 
coordination du projet avec 
I'USAID ni aux rdunions de coordination internes. 
Nous estimons que cette situation prive le SAF de nombreux ddbouch6s 
n~cessaires Aune bonne comprdhension du caractre, du sens ainsi que de 
l'ampleur des activit6s qui se sont ddroul6es, qui se ddroulent et qui se 
ddrouleront. Cette lacune explique en partie au moins la faiblesse apparente du 
processus de production des programmes d'activitds budg6tises. 

La Direction de I'ONAPO a reconnu ce problme et compte y apporter les 
corrections qui s'inposent. '1 en est de meme de la Direction de I'USAID qui a 
manifestd tr~s clairement son intention d'associer davantage le personnel
comptable de la mission aux instances de coordination du projet. 

ii) 	 Le SEP doit se limiter Afournir les 61ments descriptifs et explicatifs des 
programmes d'activitds ainsi que ia liste la plus ddtaill~e possible des facteurs 
n6cess&ires Asa ralisation. Le SAF quant Alui doit proc6der Al'estim6 des 
coots de tous ces facteurs. Ainsi chaque service oeuvrerait dans son propre
domaine de compdtence et leurs actions conjugu6es donneraient comme r6sultat 
la production de meilleurs programmes d'activitds budgdtisds. Les deux services 
doivent se concerter en derni&e dtape afin de rdviser le programme budgdtis6 
avant sa publication officielle. 

2.3 GESTION FINANCIERE DE LA SUBVENTION SFI/PF-II (LEP-03) 

Recommandation 3.1: que la demande initiale de fonds de I'ONAPO pour le financement des 
activitds du DHS porte sur une pdriode de deux mois plut6t que de trente jours. 
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Cette 	recommandation a dtd satisfaite mais elle doit 6tre dtendue Atoutes les demandes 
d'avance Avenir. Celles-ci doivent couvrir dordnavant 60 jours au lieu de 30 jours. La 
marge de manoeuvre 6tant trop 6troite A30 jours, le moindre impr~vu pouvant survenir A
I'ONAPO comme AI'USAID (d.lais, erreurs) risque de provoquer un manque de liquidit6.
Le manque de fonds, m~me temporaire, peut avoir ti' effet n~faste sur la poursuite des
 
activitds du projet. Lors de notre consultation, il y avait justement un probl~me aigu de
 
liquidit6.
 

Actions: i) 	 Nous avons sugg~r6 au Chef de SAF de faire un plan de tr6sorerie pour les 
deux premieres semaines de septembre, afin de dterminer si les fonds au 
budget ordinaire de l'office au cours de cette p6riode seraient suffisants pour
financer temporairement les activit~s de la recherche. L'analyse du plan de 
trdsorerie du budget ordinaire a permis de ddterminer qu'un montant de 2 
millions de frw 6tait disponible Actndition que le chque attendu pour la 
demande d'avance pr6vue pour le mois d'aoft arrive au moment pr6vu
(mi-septembre). I1est entendu que cette somme ne devra servir qu'A couvrir les 
d6boursds urgents. L'USAID, par la voie de son Directeur a confirm6 au 
moment de la r6union pldnire qui s'est tenue le 30 aoOt, que la demande de 
chque dtait d6jA transmise et que celui-ci serait entre leurs mains au moment 
prdvu. 

ii) 	 L'USAID a accept6 que l'Office proc~de a des demandes d'avance couvrant 60 
jours au lieu de 30 jours. Le projet bndficiera de cet assouplissement des 
conditions de versements des fonds pour la premiere fois Al'occasion de la 
demande d'avance pour octobre et novembre 1990. Au moment de la 
consultation la demande d'avance pour septembre dtait ddjA transmise A 
I'USAID-KIGALI. 

Recommandation 3,2: Que les rapports soient produits et soumis mensuellement par
1'ONAPO AI'USAID. Ces rapports mensuels devront parvenir AI'USAID au plus tard le 
dixi~me jour du mois suivant. I1faut en temps normal une quinzaine de jours au plus pour 
que l'USAID-Rwanda reqoive un cheque apr~s qu'il en ait fait la demande Ason bureau 
r6gional. L'ONAPO doit donc se conformer scrupuleusement Ace calendrier afin d'dviter les 
p6nuries de fonds. 

En pratique ce calendrier n'a pu 8tre respectd. La premiere demande d'avance est parvenue
AI'USAID avec retard. I1en a dtd de mme avec les premiers rapports mensuels. De plus,
le traitement des documents AI'USAID a dt6 ralenti par des diffdrents au niveau des taux de 
facturation des frais de d6placement des vdhicules de l'Office dans le cadre des activitds de 
1'enqu~te. 

Actions: i) 	 Nous avons obtenu l'assurance du Chef de Service que les travaux de rattrapage 
du SAF feront en sorte que le retard dans la production des rapports sera 
combld d~s la mi-septembre. 
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ii) L'USAID a acceptd de procder immdiatement Ala demande de cheque Ason 
bureau r~gional pour la couverture des activitds de septembre et ce m~me si 
l'avance pour le mois d'aotit n'6tait ni vers6e AI'ONAPO ni Aplus forte raison 
liquid6e. Le ch~ue sera retenu AI'USAID-KIGALI jusqu'au moment ot 
l'avance pour aott sera liquidd. Le ch~ue pour le financement des activitds du 
mois d'aofit quant Alui 6tait attendu au moment de notre consultation. 

Recommandation 3.: Lors de la production des prochains rapports mensuels de suivi 
budgdtaire, nous recommandons Al'Office de retenir la m6me forme que celle ddvelopp e 
pour la demande initiale (rdf. annexe 2 du rapport de consultation dc, mai-juin 1990), soit; un 
tableau d6crivant le programme d'activitd par ordre chronolobique suivi du budget ddtaill6 
de chaque activitd et du tableau sommaire. II faudra ensuite et Achaque fois s'inspirer de ce 
document pour remplir les formulaires de I'USAID. 

Cette recommandation a dtd satisfaite. 

2.4 GESTION DU PERSONNEL DU SAF 

Recommandation 4.1: Que la Direction de l'Office procwle sans ddlai au recrutement d'un 
agent comptable, Amettre sous contrat pour la dur6e de vie du projet DHS et Aaffecter A
plein temps Ala comptabilisation des transactions li~es Ala subvention SMI/PF-II PIL-04 
(DHS). Cet agent devrait etre affects Ala sous-section Aides Extdrieures de la Section
Comptabilitd. 

Cette recommandation a dtd satisfaite. Le principe du recrutement a d6 acceptd par
1'ONAPO, l'engagement Arecruter un agent pour la sous-section aides extdrieures a W pris 
et l'engagement d'un agent rdalisd au cours de la priode. 

Toutefois une incertitude rdgnait au moment de notre consultation sur la r6mundration A 
accorder Al'agert en question. Ce dernier avait des attentes salariales en rapport avec ce que
1'USAID paye normalement dans sa propre administration AKigali ou dans les projets oii elle 
assure directement la gestion. L'ONAPO quant Aelle a d6fini le traitement de l'agent en 
fonction de la r6glementation de l'administration publique. L'&art est suffisamment 
substantiel pour que l'Office ne puisse le combler, Ameme des primes et/ou autres 
gratifications, sans perturber sa structure salariale en g6ndral et celle du SAF en particulier. 

Nous avons recommand6 Al'Office d'ajouter au traitement de base pr6vu pour un agent de 
ce niveau une prime qui aurait pour effet d'amd1iorer les conditions de rdmundration de 
l'agent sans perturber la structure salariale ni ddroger aux r glements de l'dtat. Cette 
position comporte dvidemment certains risques (notamment sur le plan de l'o,,'cupation Along 
terme du poste) mais elle est la plus acceptable. 
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2.5 PRATIQUES DE GESTION EN MATIERE DE DIPLACEMENTS 

Recommandation 5.1: a) Qu'une attention toute particuli~re soit apportde aux inscriptions

faites dans la rubrique "MOTIFS DU DEPLACEMENT" de l'Autorisation de Sortie.
 

Des progris ont dt6 rdalisds dans la mise en application de cette recommandation. Nous 
avons pu observer qu'un nombre non-n6gligeable d'autorisations de sorties des vdhicules 
avaient une inscription vague ou pas d'inscription Ala rubrique "motifs du d~placement". 

Recommandation 5.1: b) Que les inscriptions Ala rubrique "MOTIFS DU 
DEPLACEMENT" correspondent aux activitds prdvues dans la nomenclature des activitds 
n cessitant des dplacements. 

Cette recommandation n'a pas dtd mise en pratique. I1n'existe toujours pas de nomenclature 
exhaustive des activitds n6cessitant des moyens de d6placement et couvrant tous les types de 
d6placements r6alis6s Al'ONAPO. 

Actions: Cette nomenclature devrait 8tre crde. I1s'agit d'une dtape essentielle Ala 
composition du budget kilomdtrique global et des budgets kilomdtriques particuliers Achaque
service et projet. 

Recommandation 5.2: Que les services et sections responsables de l'ex6cution des activitds 
assument enti~rement leurs responsabilitds quant Ala planification des sorties. En cas 
d'absence du Chef de Service, un autre agent cadre devrait 8tre habilitd dmettre les 
autorisations de serties. I1est donc recommand6 que la Direction de l'Office identifie t

l'aide des Chefs de Service les agents habilitds autoriser les d6placements des vdhicules.
 
Une directive devrait &re dmise Acet effet.
 

Bien qu'il semble exister une certaine dd1dgation de pouvoir ce niveau nous n'avons pas pu
trouver une directive formelle instituant cette dd1dgation. La recommandation est maintenue. 

Rcommandation 5.3: Que les budgets kilomdtriques soient rdactualis~s sans dd1ais afin que
le suivi budg6taire des consommations du charroi, tr~s substantielles AI'ONAPO, soit rendu 
possible. 

Des budgets kilomdtriques ont dtd rdalisds dans le cadre de la gestion du DHS et dans ce 
cas particulier, le suivi des consommation est possible. 

Action: Cette pratique devrait etre dtendue progressivement Atoutes les autres activit6s de 
l'office. 

Recommandation 5,4: qu'un taux kilomdtrique expim6 en francs iwandais soit utilis6 pour
l'etablissement des charges de transport imputer au projet. 
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Cette recommandation a dtd mise en pratique ds l'dtablissement du premier rapport de
 
liquidation d'avance.
 

Recommandation 5.5: Que le taux kilomdtrique soit raisonnable et addquat compte tenu de la 
configuration du charroi de l'Office (voitures, camionnettes et vdhicules tout-terrain) et des 
cofits associds Ason fonctionnement et de l'dtat des routes dans le pays . Nous estimons 
qu'un taux de 25 francs rwandais par kilomtre rdpondrait correctement Aces critres. 

Cette recommandation n'a pas dtd retenue au cours de la priode. L'ONAPO a appliqud des 
taux de beaucoup sup6rieurs celui proposd en se basant sur un article inscrit au Journal 
Officiel du gouvernement rwandais. 

Actions: i) 	 Nous avons pu convaincre les responsables de l'Office d'abandonner les taux 
kilomdtriques dlev6s retenus jusque lb pour la facturation des d6placements du 
charroi rdalisds dans le cadre de l'enqu6te. Ces taux, issus du Journal Officiel 
du gouvernement Rwandais, ont 6td finalement reconnus pour ce qu'il sont;
soit, des taux cornmerciaux de location de vdhicules de trnsport des passagers.
L'ONAPO est revenu pour l'instant au taux de 25 frw/kn que nous avions 
recommand6 lors de notre consultation pr~c~dente et qui est sous toute r6serve, 
probablement assez pros du coot vdritable subit par le charroi. 

ii) 	 Toutefois, le taux officiel du gouvernement amdricain dtant de 21 frw/km (taux
obtenu en convertissant $0.25/mille), il est permis de croire que le coot au 
Rwanda pourrait etre supArieur au taux recommandd et retenu. Une dvaluation 
plus pr6cise reste Afaire Ace niveau. 

Recommandation 5.6: Que le responsable du charroi produise un rapport hebdomadaire 
dtablissant le montant des subventions Atransfdrer au budget ordinaire ou Ar6clamer aux 
donaceurs en remboursement des rrais d'utilisation du charroi dans la r~alisation des activitds 
couvertes par les dites subventions. 

Cette recommandation n'a pas dtd mise en pratique au cours de la pdriode. Les rapports sont 
produits sur une base mensuelle et ne le sont que pour les d6placements rdalis6s dans le 
cadre du DHS. 

Actions: Le responsable du charroi doit organiser les activitds administratives de sa 
sous-section de manire Ace que les rapports internes d'exploitation soient produits sur une 
base hebdomadaire. Progressivement, les d~placements rdalis~s dans le cadre des activit6s de 
l'Office autres que le DHS feront eux aussi l'objet de rapports internes d'exploitation. 

Recommandation 5.7: Que la facturation interne ou l'dtablissement de la demande de 
remboursement Al'intention de I'USAID soient faits mensuellement. 
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Cette recommandation a dtd mise en pradique au cours de la pdriode bien que les ddlais de 
produrtion aient 6te trop longs. 

Actions: La mise en pratique systematique de la recommandation 5.6 permettrait la
production quasi instantande du rapport mensuel Ala fin de la priode et ainsi d'dliminer les 
d6lais. 

2.6 GESTION DES COMPTES DE LIQUIDITfS 

Recormandation 6.1: Que 1'agent responsable de la caisse, nonobstant les conditions 
h&atuelles, ne procbde Aun d6boursd que lorsque les pi ces justificatives (facture ou
demande d'avance) ont dtd vis6es par 1'agent responsable du visa et du contr6le budgdtaire. 

Cette recommandation n'a pas dtd mise en pratique au cours de la priode. Son application
est lie aux actions Aentreprendre dans le cadre de la mise en pratique de la recommandation 
2. 1 portant sur les visas de contr6le budgdtaire. 

Actions: La caissi~re ne doit pas procdder Ades ddbours6s lorsque les documents
justificatifs ne sont pas conformes. L'absence de visa de contr6le budgdtaire sur un document
le rend non-conforme aux normes de I'ONAPO. Les cas difficiles ob' la caissi~re subit des
 
pressions indues doivent etre signalds Ason sup6rieur imm&Iiat.
 

Recommandation 6.2: L'USAID devrait 8tre officiellement avisde par l'ONAPO de la
modification de l'intituld du compte de construction en faveur du DHS et 8tre avis6e que le 
solde prdsent y demeurera rdservd Ason usage ddjA connu. 

Aucune 6valuation de cette recommandation n'a dtd faite par le consultant dans le cadre de 
la prdsente consultation. 

Recommandation 6,3: Que tous les ch.ques et ordres de virement soient conjointement
signds par deux des trois cadres qui suivent: la Directrice de l'Office, le Chef du SAF et le 
Chef du SEP. La Directrice de 1'ONAPO devra obligatoirement 8tre un des signataires sur 
les chques ou ordres de virement suprieurs ou dgaux A100.000 frw (environ $1,000). 

Rccommandation 6.4: Nous recommandons que la responsable de la comptabilit6 ne soit plus 
une des signataires des comptes bancaires de l'Office. 

Ces deux recommandations n'ont pas dtd mise en application au cours de la pdriode. 

Actions: I1est urgent que czs recommandations soient mises en pratique dans les plus brefs 
d6lais. La responsable de la comptabilitd, Acause de la nature de son travail ne devrait plus
etre signataire sur les documents de paiements ou sur les documents autorisant les paiements. 

12
 



3.0 	 EVALUATION DU DEGRI DE CONFORMITE DES PRATIOUES GESTION ET 
INSTAURATION DE MICANISMES DE VtRIFICATION INTERNE 

Nous avons constatd lors de ia seconde consultation que, malgrd des progr& r~els et
significatifs dans les circonstances, les principaux syst~mes administratifs et financiers 
concern~s par la gestion de la subvention n'taient pas encore totalement confornes aux 
normes de I'USAID ni A celles du gouvernement Rwandais. 

Par exemple, la procdlure de visa de contr6le qui consiste Avdrifier les disponibilitds

budgdtaires avant les prises d'engagements de fonds n'dtait pas correctement engagde au
 
moment de notre arriv~e sur le terrain. Malgrd les redressements rdalisds au cours de la 
consultation (r6f. **** du present rapport), il n'est pas certain que les fiches de suivi 
budgdtaire pourront etre bien tenues. Bien que les r~glements l'interdisent, des engagements
dtaient 	pris sans visa de contr6le budgdtaire, et, Amoins d'une r~forme drastique des 
pratiques, le suivi budgdtaire des subventions et dotations ou des engagements sera tr~s 
partiel. 

Cette situation est particulirement marquee au niveau des autorisations de sorties des 
vdhicules. L'absence r6pte de visa sur ces documents ddmontre une insuffisance du suivi
 
budgdtaire d'un des postes importants du financement du DHS. La prdsente constatation ne
 
met cependant pas en cause ni la pertinence ni l'existence des d~placements d~clards
 
effectuds par le charroi de I'ONAPO dans le cadre des activitds d- l'enqu6te. Mais la
 
faiblesse de la proc&iare Ace chapitre fait que les garanties d'utilisation dconomique et
 
efficace des ressources financi~res prdvues pour les d6placements sont insuffisantes. I1en est 
de m6me pour l'engagement des indemnit6s de terrain pour les agents de l'Office. 

Par contre la proc6dure de visa de contr6le dtait ddjA en force pour ce qui a trait aux 
commandes de foumitures, de matdriels et d'dquipements. I1est int6ressant de constater que
la proc6dure est en place dans les domaines oii la coordination des diffdrents intervenants est 
assez simple (6mission de bons de commande) et en retard dans les domaines oti la 
coordination est plus complexe (6tablissement des autorisations de sorties ou des ordres de 
mission). Cet dtat de fait nous porte croire qu'avec des efforts soutenus et addquats de 
formation et de sensibilisation des agents, la proc&lure s'dtendra Atous les types
d'engagements budgdtaires de I'ONAPO. Le personnel cadre de l'Office en est conscient. 

Des probl~mes de conformitds sont identifids plusieurs autres niveaux et ont pour la 
plupart d6jA dtd signalds dans le cadre des consultations prdc&lentes ou de l'audit 
inddpendant. Ils sont traitds en grande partie dans la section du prdsent rapport oj l'on fait 
la rdvision des recommandations formuldes en juin 1990. 

Afin de stimuler davantage les progr~s au sein de I'ONAPO dans ses efforts visant a 
conformer sa gestion aux normes reconnues et afin de fournir un support technique et formel 
au Chef de Service SAF dans ce sens, nous avons recommand6 que soit institud un 
MANUEL DE VERIFICATION INTERNE DE CONFORMITE DES PROCEDURES 
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ADMINISTI'ATIVES ET FINANCItRES. Ce manuel est le compidment essentiel du 
Manuel de Procddures Administratives et Financires qui a dtd adoptd r cemment par 
1'ONAPO. 

Nous avons expliqud au chef de SAF le sens de cette d6marche, lui avons exposd la 
structure que devrait avoir ce manuel et lui avons proposd la marche Asuivre pour sa 
crdation et son utilisation. 

Le manuel de vdrification inteme de conformitd devrait etre constitu6 de l'ensemble des 
fiches de suivi de l'application des recommandations fzarmul6es par divers intervenants dans 
le domaine de la gestion. Ces recommandations, nombreuses et jusqu'A un certain point
redondantes, devraient 8tre refondues, dpur&es et structz:r6es de faqon Ace que I'on obtienne 
une liste coh6rente. Chaque recommandation ferait l'objet d'une fiche de suivi sur laquelle on 
retrouverait les rubriques suivantes: 

- Recommandation (son texte comme tel) 
- Source (l'origine ou les origines de la recommandation) 
- Evaluation initiale 
- Evaluateur(s) et rdfdrence(s) 
- Plan d'action et 6chancier 
- Evaluations pdriodiques 
- D6claration de cl6ture de la recommandation (lorsque son application est 

complete). 

Nous accordons une tris grande importance A ce manuel et sommes assurds de son utilitd 
dans le ren'orcement de la performance du service. Son effet sur l'assainissement des 
pratiques de gestion, A condition qu'il soit activement et correctement exploit6, sera perqu 
autant Al'inteme que par les bailleurs de fonds ainsi que par les auditeurs et les commissaires 
aux comptes. 

4.0 ANALYSE BUDGtTAIRE ET RtVISION DES RAPPORTS 

Lors de la consultation, nous avons procddd A la rdvision des rapoorts de liquidations des 
fonds versds jusqu'alors par l'USAID AI'ONAPO pour le financement des activitds du DHS 
et A l'analyse d6taillde des demandes d'avance pour les mois Avenir. Nous avons aussi (en
fonction de sc~narios vraisemblables) fait des projections des d6boursements totaux qui 
pourraent se faire sur toute la durde de l'enqudte. 

Cette analyse budgdtaire a ddmontrd que si les pratiques et tendances que nous avons pu
observer au d6but de notre mandat se maint.-aaient dans l'avenir, des d6passements 
substantiels seraient encourus au niveau des fournitures et dquipements (4.58 fois supdrieur 
au budget) ainsi qu'au niveau des frais de transport (4.69 fois supdrieur au budget). Dans 
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l'ensemble les ddboursds devraient alors d~passer de 35% le montant de la LEP-03; soit, 
34.120.024 frw au lieu de 25.267.900 frw. 

Les d6placements rdalisds par le charroi de l'Office dans le cadre du DHS ont dtd factur6s 
AL'USAID Ades taux de 58 et 69 frw/km. Toutefois, ces taux, issus du Journal Officiel du 
gouvernement Rwandais, ont 6t6 finalement reconnus pour ce qu'ils sont; soit, des taux 
commerciaux de location de v6hicules de transport des passagers. L'ONAPO est revenn pour
l'instant au taux de 25 frw/km que nous avions recommand6 lors de notre consultation 
pr6acdente et qui est sous toute r6serve, probablement assez pros du coflt v6ritable subit par 
le charroi. 

Nous avons consdquemment proc&M6 Ala ;correction des rapports de liquidation produits sur 
la premiere avance de fonds qui s'dlevait A6.252.520 frw et avons corrigd le montant des 
d6bours6s justifi6s pour les faire passer de 6.255.254 frw A5.553.164 frw. L'Office doit 
transmettre officiellement les rapports ajust6s AI'USAID. Aussi en ramenant le taux de 
transp.rtJA 25 frw/km nous avons d6termind que le d6passement attendu Acette rubrique
devriti plutot etre de l'ordre de 2.9 millions de frw au lieu de 9.2 millions de frw. 

Pa" contre, il semb!e que des contractions de d~bours6s au niveau du rnatdriel et des 
fournitures par rapport aux projections, seront pratiquement impossiblcs Ar6aliser. Donc, le 
ddpassement projet6 Ace chapitre sur la LEP-03 demeurera substantiel; c';st-A-dire de 
l'ordre de 1.8 million de frw sur des d6penses budgdtis~es initialemet de 0.5 million'g de 
frw. 

Une demande d'amendement de la LEP est Afaire dans les plus brefs d6lais par I'ONAPO 
pour le mat6riel et les fournitures. I1en est ainsi parce que les ddpenses Ace chapitre sont en 
grande partie engagdes. Nous avons pr~par6 au cours de la consultation un document 
regroupant tous les 616ments justificatifs financiers Al'amendement. Les sections techniques
de 'Office devaient preparer les justificatifs descriptifs (explications ddtaill6es) de cet 
amendement afin de completer ia demande. 

En posant comme hypoth~se que l'amendement soit accept6, les projections nous indiquent la 
presence d'un d6passement restant d'environ 750.009 frw. Un amendement ult6rieur sera A 
preparer pour couvrir ce montant et/ou transfdrer des sommes d'une rubrique Al'autre afin 
de compenser les postes ddficitaires par les postes excdentaires. Cette seconde demande 
d'amendement devra elle aussi comporter un justificatif incluant tous les 616ments financiers 
et explicatifs. 

Ces 6carts importants entre les ralisations et projections d'une part et les prdvisions 
budgdtaires incorpor6es Ala LEP-03 d'autre part, nous am nent Anous interroger sur la 
qualit6 du travail de confection des budgets. Nous estimons que la confection des budgets est 
une operation qui n~cessite l'intervention d'une &luipe multidisciplinaire. Pour cette raison,
il est obligatoire d'associer les intervenants des divers services Aces activit6s. Nous avons 
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encore une fois insistd fortement sur ce point (voir dvaluation de la recommandation 2.5 du 
prdsent rapport). 

5.0 R9SUME DES NOUVELLES RECOMMANDATIONS' 

5.1 ADAPTATION DU SYSTEME COMPTABLE 

6. Que les livres et journaux comptables reqoivent une dcriture hebdomadaire visant t 
tenir compte des prises d'engagements. La source de cette 6criture est l'ensemble des
transactions de la p6riode inscrites sur les fiches de suivi budgdtaire (ou inscrites dans le
 
registre des visas).
 

5.2 REVISION DES PRATIQUES EN MATIERE DE GESTION BUDGETAIRE 

6. Que le responsable du SAF organise les activit~s du service de mani~re Ace que la
procdure d'6mission du visa de contr6le budgdtaire s'effectue en tout temps sans difficultds 
autres que celles inhrentes au contr6le comme tel. Des m&canismes d'intdrim et de
remplacement (m6me pour les absences de courtes dur6es) doivent 6tre prdvus et mis en 
place. 

7. Que la Direction de I'ONAPO foumisse un appui inddfectible au SAF dans
l'application de la proc6dure de visa ce contible. Elle doit s'assurer que tous les agents des 
deux services de l'Office ainsi que ceux qui lui sont directement attachds suivent sans 
exception et rigoureusement la proc&lure. Les diffdrentes sanctions pr6vues aux r glements
de l'administration publique sont Aappliquer selon le degrd de gravitd de la faute. Une note 
de service devrait 6tre dmise Acet effet. 

8. Que le Chef du SAF en collaboration avec le SEP et avec l'appui de la Direction 
organise des sessions de sensibilisation visant tous les agents de l'Office. Ces sessions doivent 
exposer le pourquoi de la procddure de visa de contr6le budgdtaire et Aen expl;quer le 
fonctionnement. 

9. Qu'un soin plus grand soit accordd par I'USAID et par I'ONAPO Ala prdparation
des budgets ddtaillds et ce autant sur le plan de la prdsentation qui sur le plan de la 
classification des ddbours~s. 

10. Que le chef du SAF participe aux rdunions de coordination du projet avec I'USAID 
ainsi qu'aux rdunions de coordination internes. 

'Les numdros suivent ceux du rapport de consultation prc6dent 
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11. Que le SEP se limite Afournir les 616ments descriptifs et explicatifs des programmes
d'activitds ainsi que la liste la plus d~taillde possible des facteurs ncessaires Asa 
rdalisation. Le SAF quant Alui doit procder Al'estimation de tous ces coots. Ainsi chaque 
service oeuvre dans son propre domaine de compdtence et leurs actions conjugudes donnent
 
comme rdsultat la production de meilleurs programmes d'activites budgdtis~s.
 

12. Que les deux services (SAF et SEP) se concertent en demire dtape afin de rdviser le 
programme budgdtis6 avant sa publication officielle. 

5.3 GESTION FINANCIERE DE LA SUBVENTION SFI/PF-II (LEP-03) 

4. Que le Chef de SAF fasse un plan de trdsorerie Achaque fois que des difficult6s au 
niveau des liquidit6s sont anticip~es afin de d6terminer jusqu't quel point les fonds de 
dotation du gouvernement rwandais peuvent prendre temporairement le relais des subventions 
de I'USAID. 

5. Que I'ONAPO proc~le Ades demandes d'avance couvrant 60 jours au lieu de 30 
jours. 

6. Qu'une demande d'amendement de la LEP-03 soit faite dans les plus brefs ddlais par
I'ONAPO pour le matdriel et les fournitures. 

7. Qu'un second amendement soit pr6par6 pour couvrir le d6passement restant et/ou
transfdrer des sommes d'une rubrique h l'autre afin de compenser les postes d6ficitaires par 
les postes exc~dentaires. 

8. Que les demandes d'amendement comportent un justificatif incluant tous les 616ments 
financiers, descriptifs et explicatifs. 

5.4 GESTION DU PERSONNEL DU SAF 

2. Que I'OFFICE ajoute au traitement de base prdvu pour l'agent recrutd Ala 
sous-section aides ext~rieures (subventions IJSAID) une prime qui aurait pour effet 
d'amdliorer ses conditions de rdmun6ration, sans perturber la structure salariale ni d6roger 
aux rfglements de l'tat. 

5.5 EVALUATION DES PRATIQUES EN MATIERES DE DEPLACEMENTS 

8. Qu'une dvaluation plus pr6cise du cofit au kilom~tre des vdhicules du charroi de 
l'Office soit rdalis6e. 
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5.6 EVALUATION DU NIVEAU DE CONFORMITE DES PRATIQUES DE GESTION 

1. Que soit institu6 un Manuel de Wrification Inteme de Conformit6 des Proc&tures 
Administratives et Financi~res. 

2. Que le manuel de vdrification interne de conformitd soit constitu6 de l'ensemble des
fiches de suivi de l'application des recommandations formul~es par divers intervenants dans 
le domaine de la gestion. 

3. Que ces recommandations, nombreuses et jusqu'A un certain point redondantes, soient 
refondues, 6purdes et structur6es de fagon Ace que 'on obtienne une liste cohdrente. 

4. Que chaque recommandation soit l'objet d'une fiche de suivi sur laquelle on retrouve 
les rubriques suivantes: 

- Recommajidation (son texte comme tel)
 
-
 Source (l'origine ou les origines de la recommandation)
 
- Evaluation initiale
 
- Evaluateur(s) et rdf6rence(s)
 
-
 Plan d'action et 6chdancier 
- Evaluations pdriodiques 
- D&laration de cl6ture de ]a recommandation (lorsque son application est complete). 
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ANNEXE 1. 

DOCUMENTS REMIS A L'USAID ET A L'ONAPO 

Avant la fin de la consultation et notre d6part du Rwanda nous avons remis t 
1'USAID et AI'ONAPO les documents qui suivent: 

- Liquidations 1 et 2 corrig~es de l'avance pour les activitds prdvues jusqu'au 31/07/90 
(copie de travail non-officielle). (annexe 4) 

- Justifications financi~res pour l'amendement Al'annexe 3 de la LEP-03 Ala rubrique
"matdriel" (copie de travail non-officielle) (annexe 5). 

- Analyse budgdtaire des ddboursts raliss et projetds sur la subvention DHS et des 
6carts selon diffdrents scdnarios (annexes 6a et 6b). 

ANNEXE 2. LISTE DES PERSONNES RENCONTREES AU COURS DU MANDAT 

USAID-RWANDA 

M. James A. Graham, Directeur et Ddldgud A la coopdration 
Mme. Joan La Rosa, Health and Population Officer 
Jana P. Gonson, Contr6leur Financiei 
M. NZAHABWANAMUNGU Patrice, Assistant HPN 
M. KAREMERA Emmanuel 

ONAPO 

Mine. NYIRASAFARI Gaudence, Directrice Gdndrale 
M. HAKIZIMANA Evariste (md), Chef du Service Etudes et Programmes
M. TERERAHO Clestin, Chef de Service Administratif et Financier 
Mlle. MUKAGATORE Euthalie, Chef de la Section Comptabilit6 et Trdsorerie 
M. HABIYAKARE Tite, Chef de Section Etudes et Recherches 
M. NTEZIYAREMYE Albert, Chef de la sous-section charroi 
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ANNEXE 3. DEFINITION DES SIGLES UTILISES DANS LE PRFSENT RAPPORT 

DHS Demographic and Health Survey (enqu~te sanitaire et de fdconditd) 

MSH Management Sciences for Health 

OCAM Organisation Commune Africaine et Malgache 

ONAPO Office National de la Population du Rwanda 

PIL Project Implementation Letter (ou LEP: lettre d'ex~cution de projet) 

SAF Service Administratif et Financier 

SEP Service des Etudes et Programmes 

SFI/PF Projet de Santd Familiale et Infantile/Planification Familiale 

USAID United States Agency for International Development (Agence Amdricaine pour 
le Developpement International) 
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----------------------------------------------------------------------

RAPPORT I I NANC I IAI) 

FACTURE/RECL;
 

DATE . ! .'1NTANT ! FOULRNISSELR !RLBRI­

...(H.'TILLUNNAGE
 

".1.1. Collecte aes caniers de ienage! ! !
 
- irais de iission ili
 
- Frais d'utilisation vehicule i0 '
 

:,I.2. Autres actions
 
- Location service de traduction ' ! Iu.'U) ! Kaienva. ,astia !,
 

'atalingaya
 
- Achats caliters de menage 12/2/90 !u005964 ! 142.57, PRINTER SET 4 

(1/j/% !0)9b055 7.921!PRINTER SET 
29/5/90 00,146 i.7,)q! !PRINTER SET 4 

- Achats portes documents ! -0/b/9 ! bi) 6.Ju) !SOMECA 4 

-Comunique !14/5/90 ! 446/90 ! 4.JuO !ORINFOR I 
- 'olunhque ! 25/3/9) 252/90 l.FUo) !JRINF')R ! 1 

* F F 	 I I 

2.2. Denoibrement des cellules
 

-Frais de mission !	15/7/90! 12 ! 195.uj.
 
18/6/90 S5 ! 438.750
 
217/6/90 ! ! 214.SuV 
6/7/90! 99 ! 24,.250! 

22/6/90 ! 97 ! I,W! ­

- Utilisation vehicule (silgei !18/6/90 !A5353 ! 46.775 !Siege I 
18/6/90! A5353 ! 45.55u !Siege j3 
18/6/90 !A78 42 ! 71.250 !Siege 
18/6/9W! IT25 )6 ! 41.25 !Siege 
18/6/90 !A 79l5 ! S5.575 !Siege
 

- Fournitures de bureau !16/b 90 !169/9o/KL ! 4.365 !IMPRIKAF !
 

2.3).
CARTRAPHIE
 

- Cadre pour carte adumiistrative ! 27/6/90 ! 13.760 ! AMEXI ' ' 
- Travan cartogaphiques ! 12/7/90 ! 144.250 linani Camille 1 

2b/7/% ! ! 293.100 ! inan Camille 

3.1.hi-emomte :Fornetioia
 

- Fourmituzu de bureau 15/6/90! 176/P/90 1 11.665 !SIEVA 
* Utilisatiol veticule 	 I18/6/90 1IT21 58 42,o25 I 34 	 j 


3.2. Mr"*te , terrain 
I 	 ! I
 

-Utillsatlot vhicule 1 25/6/90 !A 405 I 16.325 	 I 33 

4. ISE AJOUR DUQUESTIONNAIRE ' ' ' ' ' 
ET FOflATION DU PEISONEL H !
 
DETEPJAINPOUR lENQETE I I I

PIIK IPALE 	 ' ! 

- Perdies :	contr~leurs I 2/6/90 I , 19.500 ' 
enquetrices 1 W ., 40.00! 

foruateurs ' 25.v'
 

- Fournitures de bureau I 24/7/901 217/P/90 1 137.760 I SIEVA I
 

SOUS-IMYAL 	 I I I 235.385 ' ' 
I I f 	 F F 

TOTAL GENERAL 	 ' .2,586.515
 



PIIII JSTIFICATI i 

Rubrique ! Date ! N" Factures re;ues !Bordereau !Bon de commande
 
--------------------- !d'expedition! Autorisation de sortie!
 

.ontant Fournisseur !
 
------------------------------------------- ----------- ---------------------------- f------------I 

!1,Salaires 

' 
' 

26, 1)7.
?1~~4.65.90 
?~2S.9 3.90! 

4.46/90 
52/19o 

1l.~9,44.25t) 
' 293.1u 

4.Rio 
1.1)0u 

41~NAM Camille! 
.41NAz Camille! 
ORLSFOR 
ORINFOR ', 

13/, 
:/,/ , 

I P I-----------

SOLS-TUTAL ! 
I 

! 
P 

! 
I 

U -4! 
I I 

! 

!I.lndemnites de terrain ! I -1.5,00 !XIB'NGO ! 
2 ! 3.750 !KIB UNGO ! 
,3
' 

t J.75u
625 

INGOKIBUNGO 

' ' 
!
' 

5
6 ' 

11.250
5.0(W 

! GISENYI
GISENVI ' 

! 7 ' 5.00 !GISENYI 
S ! 1.575 !CY.OGUGU , 

10 ! 8.750 !KIBUYE ' 
' ! 24 ! 11.250 !BYUBA , 

25 ! 4.375 !BUMBA ' 
27 ! 3.750 !BYUNBA ' 
25 ! 6.250 !BYU'BA ' 

1 1 29 1 1.250 !BYUNBA ' 
30 1 3.750 I KIGALI , 

,16 1 625 !KIGALI , 
Sv 17 ' 5.000 !KIGALI 
I 1 18 ' 2,500 KIGALI I 
I 1 19 ! 1.250 IKIGALI , 
' 1 20 1 1.250 IKIGALI 
!18/07/90! 12 ! 195.000 1 , 
!18/06/90! 85 ! 438.750 
27/06/9! 98 ! 214.500 , 
!06/07/90! 99 ! 224.250 , 
!22/06/90! 97 1 1!4.100 I 
!22/06/90! 13 ! 84.500 1 F , 

SOUS-TOTAL I ! v---,-,11.359.850 

- -------- -........ .......... - ------------ ---------------------­



-- --- -- -- ---- -- - -- - -- - - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - -

l - . ----I ---- --- -. ..- . -ll x.....pei . t io n !-I 'a i n'.... 

S .. . 

~ s-'. 2'UV 	 .urqeA e~e ~oree de. .04. 1~'(<~ ~~~~~~~3 	 41'Y acue !N 1ae)4,,'' 1 6422n1e < 

1. T on 	 51. 9 . . !'N .'. 2, 1694,I 

I(1S ----------- . I:; 0i u4 '- 4 94'C1S6 : 
13 Transpor 0':03)0i~ 31 S )i:19, )2 (IKONTO 'Vr"1 2/ 9. v4 

'C' 	 ITrl 02 :I: 123 

I.169!IT 21 58 42.025 	 N 6S361 
!2.6.0 A 44 05 16.35 	 I 6 

SOUS42TOTA23 42427
I 06, V IS,IT25 	 d2418/9,0J5 

10 . I f 

1060.0 	 55 !' 4.925 PRNE SE 1 51930/9/9
!1..0590! A0033 ! 45.700 PRN E 1 1 l I/ .3490 
!20.06.90! AA 7 61: ,,.: 8,06,90W !!5 53.3 !4 I,567.200. SOMECA47	 90 :A 	 1 _.J4)5 . 
17.06.90! 3T58I s1 1490 . 34.7650 ! 0,)/0/9 

!15.06.90! I1765P/"42.665 SIV N'55 ! 1)2/)9/90!4K .	 !12.02,90! 10352 ! 1372 PIER S 5490 0..90118 

!14.07.90!1A7P98 1375.750 S V N 249 1 /6/90
 

SOLS-TOTAL 3-----.043'
 

12.06.90! A .0 1.325 	 N 3 6/31/90. '... 4 	 !. 

106.03.90!:i;!iT0006055 --- INGA SET 1 0/i .9- IAT 5193 : .SSTOTA L 1 1 I 3. 0318 

v S106903L 	 300.S.. ' . ...	 000 


' 15 Prearaion - 'J - I - I, ­apprts 


http:12.06.90
http:15.06.90
http:17.06.90
http:20.06.90
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ANNEXE 5 

NAP' DH 4 ,
3UDLGETAIRE 

. M L 7M~~- ' ~ ± I ~ c ZE~ 

-n- Sur .r-,Ij- r-S~ c.ur-au 

/:,- pr.evu a.- nnexe de la LEE"-'-" 

aviquiaion I
 
Sur .i :i a": :n 1 a; r;~ 


.eman,'e , avance pour aou. .; 7.7 .'" 


.-. a' 7 0o
 

r..,ourses, sur a'ance 

mance avance pour septemre 1990 

.rcje:.tiofs a fin:
ti.c:,n0 

Sni.rma.ique .. 7,9irw x 4 Mois; -: 
au7,es a,:zivites 'Cl.OC'Cfrw x 8 1m-s, 

0-!P 8 3ensem e n,,ur que cnnatr e ienqu te principal 
- - -/ - - , ,i~ [.-[ -, -- - - - - - - - - -

Montant prevu a 1-'annexe 3"de !a LEP03
 

Bon de commande 
 5i5.000
 

273.000
 

Depissement sur cahier-..le' menage (ecnantiionnage)
 

Montan Prv i-'nnexe .3.de.ia LEP03 '. a. J 1) 

Fatures pliqiaidation I a1. ,3
 

p..eassement sur fournitures var.ees 

'Montanz preVui a annexe-3 dle !a LEPO0o0 
SDemande d'3vance ao~it ~.1990 592.400. 

C~~'emaJnce d 'awance sptemr 1~0 920
 
Se br !9 19.0
 

~~AI~76 ,I)CAER!: 

P ' R ,-.! .7ER . . . . . . . . .. . . . .. 

-


2 



A1N,EX E ba ) 

696-i'S PIL03-114 
USAID-ONAPO OHS 
BUDGET ANALISIS 
A.J. AUGUST 1990
 

ASSUMPTIONS: ai transportation rates are based on official GOR passengers
 
vehicle rental rates: bi no change innon-gov. staff level:
 
ci unchanged per-die. policy: di no major change infield
 
work activities duration.
 

TOTAL ESTIMATED DISB1RSIENTS iRkFi
 

DISBURSNENTS 
1/1 - V/10/90

11) 

i.SALARIES 481.696 
2.PER-DIEN 3.0S2.45u 
1.'TRANSPORTATION 1.156.S40 
4.EQUIP. &SUPPLIES 904.268 
5.REPORT PRODUCTION 

ADV.REOUEST ADL.REOEST 

AUGUST 1990 SEPT. 1990 


-2 0 )} 


935.u00 73S.,)0'u 

2,935.500 2.935.5uu 

3.610.500 	 2.523.000 

677.2o0 254.000 


6.OTHER EXPENSES 3u. 1,j 


6.255.254 S.158.200 6.450.500 


REFERENCES:
 
ill First advance liquidation.
 
(23 	Advance request for august 199 expenses.
 
(3)Advance request for september 1990 expenses.
 
(4 Columns 1+2+3
 

EST. DSB. EST. DISB. TOTAL ESTIM.
 
1/1-3.19/90 OCT91j TO END DISBURSMENTS
 

141 15! 161 

2.154.696 2.52.5, u i.9,67.196 
9.553.450 2.95.,sis,. I:.4jS.45'J 
7.290.340 i.1393.500 11.63.540 
1.535.466 06.200 2.641.66S 

0 1.192.'00 1.192.vv 
3u.i, 1.49U.UU I.52t.-uV 

20.563.954 13.569.200 34.433.154
 

15) 	Estimated disbursients from oct.1990 to DHS completion based on PIL03
 
budget and on top of the page assumptions
 

(6)Total estimated disbursments on overall DHS activities under PIL03-04.
 

696-0128 PIL03-u4 
USAID-ONAPO DHS 
BUDGET ANALYSIS 
A.J. AUGUST 1990
 

1.SAILARIES 

2.PER-DIEM 

3.TRANSPORTATION 

4.EQUIP. & SUPPLIES 

5.REPORT PROOUCTION. 

6.OTHER EXPENSES 


REFERENCES:
 

ESTIMATED BUDGET DISCREPENCIES iRHFI
 

PILO3-O4 TOTAL EST. 
ANNEX 3 DISBURSMENTS 
(7) (8) 


.681.500 4.907.1% 

10.875.000 12.488.450 

2.491.400 11.683.840 

508.000 2.641.668 


1.192.000 1.192,000 

1.520,000 1.520.900 


25.267.900 34.433.154 


m SURPLUS 

i-i DEFICIT 


19) 


3.774,304 

-1,613.450 

-9.192,440 

-2.133.666 


0 

0 


-9.165.254 


ADJUSTMENTS SLRPLUS-DEF.
 
AFTER ADJ.
 

flu) III) 

3,774.304 
-1.613.450 
-9.192.440 

313.130 -.620.538 
) 

0 

313.130 -.S.52.124
 

171 Initial budget inP1103-0)4. annex 3. 
6S) Column ibi from preceding chart. 
9)Column i7)-Column iS 
10 Equip: & Supplies: Supplies budgeted inaugust and september advance
 

requests and included intirst advance vouchers Iand II.299.13v rwf
 



-------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------

---------------------------- ---------------------------------

ANUEXE 6b) 	 ..............................
 

PP Lu 3-,.1-,IIS 


LSAID-ONAPO OHS 
BUDGET ANALISIS 
A.J. AUGUST 1990
 

ASSLMPTIONS: a)transportation rate is.5trw/km:
 

bi no change innon-gov. statt level:
 

c)unchanged per-die, policy:
 
di no change intield work activities duration.
 

TOTAL ESTIMATED OISBURSMENTS ,RI
 

ES. UISB. luFL tI1.
*D.IREOLEST hST. 	UISB,
DISBURSMETS AD.REOt;FST 

[0 END L)(SBLRS.4ENIS
SEPT. 199 , 1-')/ ,XigT9,;
1/I - S/1,/9,) AUGLST 1991) 

.­-. , ,.'1,'
 , 'j1.1.SALARIES 	 4'1.b96 9 )L 13S.',' :. !...b 

' 


1.o2.45) L1.935.510 2.915.590 3O.553.4fA 2.'..59.. .:."
 
2.PER-DIE 


454.730 1.336.250 1S.17,t') 1.u97.3,,,) 	 Jb J 
i.TRANSPORTATION 
 bub.2'Vq .01,O.UUO
254.UU l.533.40


EOUIP. & S,PPLIES 9u4.-1b o77.20u 

,) 1.192.';uu 	 I.l:.".'
 

5.REPORT PRODUCTION 
 3,,VI. ,9u.' 1 '.'1
b, OTHER EAPENSES 3';.""" 

11.44.95'9 2S.117.964
5.ulS.uO0 16.67.114
5.553.164 6.luJ.950 


REFERENCES:
 
i First advance liquidation.
 
i Advance request for august 1990 expenses.
 

0i Advance request for septeiber 1990 expenses.
 

t Columns I+2+3
 
bI( Estiiated disbursients from oct.1990 to DHS completion based on PIL03
 

budget and on top of the page assumptions
 

16) Total estimated disbursients on overall DHS activities 
under P11,03-0.
 

696-i?25 PIL03-04
 
I.SAID-A)NAPO ODS
 
BUDGET ANALiSIS
 
A.J. AUGUST 1990
 

ESTIMATED BUDGET DISCREPENCIES (RNF)
 

m+ SURPLUS ADJUSTMENTS SURPLUS-OEF.

PILO3-04 TOTAL EST. 


AFTER ADJ.
3 DISBURSHENTS i-i DEFICIT 	 (111
ANNEX 	 0 )1 1101
t1.) ISI 


1.774.304
 
1. SALARIES 9,681.500 4.907.1% 3.774. 104 

-1.(.13.950
1.4S8.950 -1.b1J.950
l0.75.,u
2.PER-DIEN 
 -2.S75.350
-2.575.850
2.491.400 5.367.250
3.TUANSPORTATION 
 313.130 -1.S20.538

508.000 2.641.668 -2,133.668


4.EQUIP. & SUPPLIES 	 )
0
1.192.000
1.192.000
5.REPORT PRODUKTIN 	 -!
0
1.520.000 1.520.00) 

,.OTHER EPENSES 


13.130 -.5Jb,u34
-).S49.164
25.267.90 28.117.04 


REFERENCES:
 
ti7Initial budget inPIL03-94. annex 3.
 

Si Column ibi from preceding chart.
 

19 column 171 - column (S)
 
Equip. &Supplies: 	supplies budgeted inaugust and september 

advance 
!1,:i 


requests and included intirst advance vouchers
 6 ,ta I-m,,nt nf 	...l, ruf and 14.,',0 rwf, 

in 

http:28.117.04
http:25.267.90
http:1.520.00
http:l.533.40

